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Objet du rapport local de suivi de l’artificialisation des sols 

 
Sur la décennie 2011-2021, 24 000 ha d’espaces NAF (Naturels, Agricoles 

et Forestiers) ont été consommés chaque année en moyenne en France, soit 

près de 5 terrains de football par heure. Les conséquences sont écologiques 

mais aussi socio-économiques. 

 
La France s’est donc fixée, dans le cadre de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et 

résilience » complétée par la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023, l’objectif d’atteindre le « zéro 

artificialisation nette des sols » en 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la 

consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers sur 2021-2031 par rapport à la décennie 

précédente.  

 

Cette trajectoire progressive est à décliner territorialement dans les documents de planification et 

d’urbanisme. 

 

Cette trajectoire est mesurée, pour la période 2021-2031, en consommation d’espaces NAF 

(Naturels, Agricoles et Forestiers), définie comme « la création ou l'extension effective d'espaces 

urbanisés sur le territoire concerné » (article 194, III, 5° de la loi Climat et résilience). Le bilan 

de consommation d'espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers) s'effectue à l'échelle d'un 

document de planification ou d'urbanisme. 

 

A partir de 2031, cette trajectoire est également mesurée en artificialisation nette des sols, définie 

comme « le solde de l'artificialisation et de la désartificialisation des sols constatées sur un périmètre 

et sur une période donnés » (article L.101-2-1 du code de l’urbanisme). L'artificialisation nette 

des sols se calcule à l'échelle d'un document de planification ou d'urbanisme. 
 

Qui doit établir ce rapport ? 

Les communes ou les EPCI (établissements publics de coopération intercommunale) dotés 

d’un document d'urbanisme, établissent au minimum tous les 3 ans un rapport sur le rythme de 

l'artificialisation des sols et le respect des objectifs de sobriété foncière déclinés au niveau local (art. 

L. 2231-1 du code général des collectivités territoriales). 

 

Pour les territoires soumis au règlement national d’urbanisme (RNU), il revient aux services 

déconcentrés de l’Etat (DDT) de réaliser ce rapport. 

 

 
Le premier rapport doit être réalisé 3 ans après l'entrée en vigueur de la loi, soit 

en 2024. 

 
L’enjeu est de mesurer et de communiquer régulièrement au sujet du rythme de l’artificialisation 

des sols, afin d’anticiper et de suivre la trajectoire et sa réduction. Ce rapport doit être présenté 

à l’organe délibérant, faire l’objet d’un débat et d’une délibération du conseil municipal ou 

communautaire, et de mesures de publicité. Le rapport est transmis dans un délai de quinze jours 

suivant sa publication aux préfets de région et de département, au président du conseil régional, au 

président de l’EPCI dont la commune est membre ou aux maires des communes membres de l’EPCI 

compétent ainsi qu’aux observatoires locaux de l’habitat et du foncier. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047866733
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043957223
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043967077/2023-09-04
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043977988
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043977988
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Que doit contenir ce rapport ? 

Le contenu minimal obligatoire est détaillé à l'article R. 2231-1 du code général des 

collectivités territoriales : 

 

 « 1° La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, exprimée en 

nombre d'hectares, le cas échéant en la différenciant entre ces types d'espaces, et en 

pourcentage au regard de la superficie du territoire couvert. Sur le même territoire, le rapport 

peut préciser également la transformation effective d'espaces urbanisés ou construits en espaces 

naturels, agricoles et forestiers du fait d'une désartificialisation ; 

 2° Le solde entre les surfaces artificialisées et les surfaces désartificialisées, telles que 

définies dans la nomenclature annexée à l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme ; 

 3° Les surfaces dont les sols ont été rendus imperméables, au sens des 1° et 2° de la 

nomenclature annexée à l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme ; 

 4° L'évaluation du respect des objectifs de réduction de la consommation d'espaces 

naturels, agricoles et forestiers et de lutte contre l'artificialisation des sols fixés dans 

les documents de planification et d'urbanisme. Les documents de planification sont ceux 

énumérés au III de l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme.  

 

Le rapport (…) explique les raisons des évolutions observées sur tout ou partie du territoire 

qu'il couvre, notamment l'impact des décisions prises en matière d'aménagement et 

d'urbanisme ou des actions de désartificialisation réalisées. » 

 

 
Avant 2031, il n’est pas obligatoire de renseigner les indicateurs 2°, 3° et 4° 

tant que les documents d'urbanisme n'ont pas intégré cet objectif. 

 
A noter que c'est le rapport qui est triennal, et non la période à couvrir par le rapport : 

 

 Il faut que le rapport soit produit a minima tous les 3 ans. Il est donc possible pour une 

collectivité qui le souhaite, de produire un rapport, par exemple tous les ans ou tous les 2 ans. 

 La période à couvrir n'est pas précisée dans les textes. Étant donné que l’État met à disposition 

les données des fichiers fonciers depuis le 1er janvier 2011 (= début de la période de référence 

de la loi CR), il est recommandé de présenter la chronique des données du 1er janvier 

2011 et jusqu'au dernier millésime disponible, pour apprécier la trajectoire du territoire 

concerné avec le recul nécessaire (les variations annuelles étant toujours à prendre avec 

prudence). 
 

Quelles sont les sources d’informations disponibles pour ce rapport ? 

Les données produites par l'observatoire national de l'artificialisation sont disponibles 

gratuitement. 

Mon Diagnostic Artificialisation vous propose une première trame de ce rapport local, en 

s’appuyant sur les données de l’observatoire national disponibles à date, soit : 

 concernant la consommation d’espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers), les 

données issues des fichiers fonciers produits annuellement par le Cerema. Ce rapport 

a été produit à partir des fichiers fonciers fournis par le Cerema au 1er janvier 2023 ; 

 concernant l’artificialisation nette des sols, les données issues de l’occupation des 

sols à grande échelle (OCS GE) en cours de production par l’IGN, qui seront 

disponibles sur l’ensemble du territoire national d’ici fin 2025. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048470630
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048470630
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045729062&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045729062&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045729062&dateTexte=&categorieLien=cid
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/
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Il n'est, bien évidemment, pas demandé d'inventer des données non encore 

disponibles : pour le premier rapport triennal à produire d'ici août 2024 il sera 

possible d'utiliser les fichiers fonciers au 1er janvier 2023, couvrant la 

consommation d’espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers) au titre de 

l'année 2022. La consommation d’espaces NAF (Naturels, Agricoles et 

Forestiers) au titre de l’année 2023 n’étant pas disponible à ce jour. 

Il est également possible d’utiliser les données locales, notamment celles des 

observatoires de l’habitat et du foncier (art. L. 302-1 du code de la 

construction et de l'habitation) et de s'appuyer sur les analyses réalisées 

dans le cadre de l'évaluation du schéma de cohérence territoriale (ScoT – art. 

L. 143-28 du code de l'urbanisme) et de celle du plan local d'urbanisme 

(art. L. 153-27 du code de l’urbanisme). 

Ces données locales doivent être conformes aux définitions légales de la 

consommation d'espaces (et le cas échéant de l'artificialisation nette des 

sols), homogènes et cohérentes sur la décennie de référence de la loi (1er 

janvier 2011-1er janvier 2021) et sur la décennie en cours (1er janvier 2021-

1er janvier 2031). 

 

Analyse conjointe 

Une réunion a eu lieu en mairie d’ARPAILLARGUES le vendredi 13 décembre 2024 afin 

d’homogénéiser les données analysées par chaque entité. 

 

La DDTM du Gard était représentée par Mme Stéphanie JALABERT 

La commune d’ARPAILLARGUES était représentée par M. Gérard DAUTREPPE (Maire), M. Henri 

LIMOUSIN (1er adjoint), M. Bernard MOLOT (conseiller délégué aux travaux) 

La CCPU était représentée par Mme Solène BOUET-ROUSSEL 

Etait également présents : M. Stephane CROUZET (CROUZET URBANISME), M. Loïc REYNARD 

(secrétaire générale de mairie). 

 

Cette réunion a permis de recoller les différentes zones à prendre en compte au titre des 

différentes années. 

 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824763&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824763&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211077&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211077&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043977819
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1. Consommation des espaces NAF 

 

 
Chaque année, 24 000 ha d’espaces NAF (Naturels, Agricoles et 

Forestiers) sont consommés en moyenne en France. Tous les territoires sont 

concernés : en particulier 61% de la consommation d’espaces est constatée 

dans les territoires sans tension immobilière. 

Les conséquences sont écologiques (érosion de la biodiversité, aggravation 

du risque de ruissellement, limitation du stockage carbone) mais aussi socio-

économiques (coûts des équipements publics, augmentation des temps de 

déplacement et de la facture énergétique des ménages, dévitalisation des 

territoires en déprise, diminution du potentiel de production agricole etc.). 

 

 

Pour la période 2021-2031, il s’agit de raisonner en consommation d’espaces. 

 

La consommation d’espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers) est entendue comme « la 

création ou l'extension effective d'espaces urbanisés sur le territoire concerné » (article 194 de la loi 

Climat et résilience). 

 

La loi adoptée en 2023 précise qu’à l’échelle d’un même territoire, « la transformation effective 

d’espaces urbanisés ou construits en espaces naturels, agricoles et forestiers du fait d’une 

désartificialisation peut être comptabilisée en déduction de cette consommation ». 

Au niveau national, la consommation d’espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers)  est mesurée 

par les fichiers fonciers retraités par le CEREMA. 

 

A partir de 2031, il s’agit de raisonner en artificialisation. 

 

L'artificialisation nette est définie comme « le solde de l'artificialisation et de la désartificialisation 

des sols constatées sur un périmètre et sur une période donnés » (article L.101-2-1 du code de 

l’urbanisme).  

Au niveau national, l’artificialisation est mesurée par l’occupation des sols à grande échelle 

(OCSGE), en cours d’élaboration, dont la production sera engagée sur l’ensemble du territoire 

national d’ici fin 2024. 

 

La consommation d'espaces entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2021 

représente pour le territoire de Arpaillargues-et-Aureillac une surface de 11,08 hectares. 
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2. Trajectoire de consommation d’espaces NAF à l’horizon 2031 

 
La loi Climat & Résilience fixe l’objectif d’atteindre le « zéro 

artificialisation nette des sols » en 2050, avec un objectif intermédiaire 

de réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles et 

forestiers dans les dix prochaines années 2021-2031 (en se basant sur les 

données allant du 01/01/2021 au 31/12/2030) par rapport à la décennie 

précédente 2011-2021 (en se basant sur les données allant du 01/01/2011 au 

31/12/2020). 

 

 

Cette trajectoire nationale progressive est à décliner dans les documents de planification et 

d'urbanisme (avant le 22 novembre 2024 pour les SRADDET, avant le 22 février 2027 pour les 

SCoT et avant le 22 février 2028 pour les PLU(i) et cartes communales). 

Elle doit être conciliée avec l'objectif de soutien de la construction durable, en particulier dans les 

territoires où l'offre de logements et de surfaces économiques est insuffisante au regard de la 

demande. 

 

La loi prévoit également que la consommation foncière des projets d'envergure nationale ou 

européenne et d'intérêt général majeur sera comptabilisée au niveau national, et non au 

niveau régional ou local. Ces projets seront énumérés par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme, 

en fonction de catégories définies dans la loi, après consultation des régions, de la conférence 

régionale et du public. Un forfait de 12 500 hectares est déterminé pour la période 2021-2031, dont 

10 000 hectares font l'objet d'une péréquation entre les régions couvertes par un SRADDET.  

 

Cette loi précise également l’exercice de territorialisation de la trajectoire. Afin de tenir compte des 

besoins de l’ensemble des territoires, une surface minimale d’un hectare de consommation est 

garantie à toutes les communes couvertes par un document d'urbanisme prescrit, arrêté ou 

approuvé avant le 22 août 2026, pour la période 2021-2031. Cette « garantie communale » peut 

être mutualisée au niveau intercommunal à la demande des communes. Quant aux communes 

littorales soumises au recul du trait de côte, qui sont listées par décret et qui ont mis en place un 

projet de recomposition spatiale, elles peuvent considérer, avant même que la désartificialisation 

soit effective, comme « désartificialisées » les surfaces situées dans la zone menacée à horizon 30 

ans et qui seront ensuite désartificialisées. 

 

Dès aujourd’hui, Mon Diagnostic Artificialisation vous permet de vous projeter dans cet objectif 

de réduction de la consommation d’espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers) d’ici à 2031 et 

de simuler divers scénarii. 
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Le graphique ci-dessous montre un aperçu des tendances annuelles maximales du territoire, avec 

une réduction de la consommation annuelle, à hauteur de 50%, à ne pas dépasser d’ici à 2031. 

 

 

 

En violet : période de référence    En vert (prévision) : réduction de 50 % 

1er jan. 2012 - 31 déc. 2021   1er jan. 2022 - 31 déc. 2031 

 

 

- Consommation cumulée de la période du 1er jan. 2012 au 31 déc. 2021 (10 ans) : 

11,08 ha 

Consommation cumulée de la période du 1er jan. 2022 au 31 déc. 2031 (10 ans) 

avec un objectif non-réglementaire de réduction de 50% : 5,54 ha 

 

- Consommation annuelle de la période du 1er jan. 2011 au 31 déc. 2020 (10 ans) : 

1,108 ha 

Consommation annuelle avec un objectif non-réglementaire de réduction de 50% 

: 0.554 ha 
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3. Détail de la consommation d’espaces (en ha) et de ses destinations 

sur la période choisie 

Indicateurs obligatoires 

3.1. Consommation annuelle brute du territoire 

La consommation d'espaces entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2021 représente pour le 

territoire de Arpaillargues-et-Aureillac une surface de 11,08 hectares. 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

en ha 1.7639 2.543 0.2909 1.6363 0.2302 0.1915 0.0461 1.6639 1.8453 0.8691 

 

 

Les fortes progressions annuelles sont liées à des projets d’ampleurs et non pas à la multiplication 

de constructions individuelles : 

- En 2013: permis d’aménager du Camping sur + de 2ha 

- En 2015 : lotissement “DUVAL” et construction d’une cave particulière avec bureaux, maison 

et piscine 

- En 2019 : seconde extension du camping sur + de 1ha 

- En 2020 : extension d’un ensemble de gîtes en zone Nt 

- En 2021 : 2 lotissements rue du temple et début travaux lotissement Font Clarette 

 

3.2. Comparaison avec les territoires similaires 

3.2.1. Consommation annuelle absolue 

La comparaison avec les territoires similaires permet d'appréhender les dynamiques globales brutes 

de consommation d'espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers) et de les comparer entre elles. 

Par défaut, Mon Diagnostic Artificialisation vous permet de comparer votre territoire avec les 

territoires similaires de même niveau administratif : communes similaires, communes d’un même 

EPCI, EPCI d’un même département… 

 

Le graphique et le tableau qui suivent donnent les évolutions annuelles de consommation d’espaces 

NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers) de ces différents territoires sur la période demandée : 

 



 

 Page 9 

 

 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 Total 

Arpaillarg
ues-et-

Aureillac 
1.7639 2.543 0.2909 1.6363 0.2302 0.1915 0.0461 1.6639 1.8453 1.8453 11.08 

Aubussarg
ues 

0.0 0.6 0.1 0.3 0.2 0.2 1.1 0.7 0.6 0.9 4.7 

Blauzac 1.6 1.1 0.8 2.1 0.8 0.1 0.3 0.5 1.6 1.2 10.1 

Bourdic 0.8 0.0 0.6 0.2 0.2 0.2 0.5 0.3 0.0 0.1 2.9 

Montaren-
et-Saint-
Médiers 

0.5 0.0 0.3 0.2 0.3 0.8 0.4 0.2 1.8 0.5 5 

Serviers-
et-

Labaume 
0.5 0.5 0.3 0.2 0.3 0.1 0.3 1.2 0.1 1.1 4.6 

Uzès 3.6 2.8 2.8 3.0 5.3 2.8 4.1 11.0 5.9 5.1 46.4 

 

3.3.2. Consommation annuelle relative à la surface 

La consommation relative aux surfaces des territoires permet d’analyser la consommation d’espaces 

au regard de la surface totale du territoire. Cette approche proportionnelle permet de comparer les 

territoires selon le pourcentage d’ha consommé par rapport au volume d’ha total du territoire. 
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4. Bilan de l’artificialisation 

 

La carte ci-après présente l’urbanisation du territoire :  

- En jaune les parties urbanisées en 2011 

- En violet les extensions de la partie urbanisée entre 2012 et 2021 

- En vert, la seconde extension du camping dont les travaux ont eu lieu entre 2020 et 2023 

- En rouge les extensions postérieures à 2021 

 

 

 

 

 
  





 

5. Evaluation du respect des objectifs de réduction de la consommation 

d'espaces naturels, agricoles et forestiers et de lutte contre 
l'artificialisation des sols fixés dans les documents de planification et 

d'urbanisme 
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La commune d’Arpaillargues et Aureilhac a connu un rythme modéré de consommation d’espaces 

durant les 10 dernières années, essentiellement du aux extensions du camping et d’un ensemble de 

gîtes. 
La construction d’habitat individuel représente 47,80 % de l’artificialisation de la période de 

réference, contre 44,07% pour les activités de tourisme et 8,13 % pour l’activité agricole. 

 

La dernière révision générale du PLU de 2017 a rendu des espaces naturels et agricoles, tout en 

maintenant les zones urbaines du village telles que définit lors de l’approbation du PLU de 2007. 

La tendance des dernières années consistent à occuper les dents creuses et à détacher des terrains 

actuellement construits (et donc déjà situés en zone urbaine) pour densifier les zones Uc. 

 

Les perpespectives d’évolution du village au regard de 2031 sont les mêmes, à savoir utiliser les 

réserves foncières déjà classées dans le Plan Local d’Urbanisme (zones IIAu et Iau), et densifier les 

zones Uc. 

 



 

6. Annexes 

 

6.1. Synthèse des zonages d'urbanisme 
 

 

Données synthèse des zonages d'urbanisme 

Type de 

zone 

Nombre 

de zones 

Surface 

totale 

Surface 

artificielle (2021) 

Taux d'artificialisation 

(2021) 

A 41 781,1 ha 36,9 ha 4,7% 

AUc 3 6,4 ha 0,7 ha 10,4% 

N 14 483,9 ha 12,0 ha 2,5% 

U 15 79,0 ha 60,6 ha 76,8% 

Selon les données CEREMA de « Mon diagnostic Artificialisation » 

Les types de zone d'après le Standard CNIG PLU v2022 - rev. octobre 2022:  

U : zone urbaine  

AUc : zone à urbaniser  

AUs : zone à urbaniser bloquée  

A : zone agricole  

N : zone naturelle  
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Ce rapport a été réalisé à l’aide de “Mon Diagnostic Artificialisation”, en partenariat avec 

la DGALN. 

  

 

 

Avec les données de :  

 

   

 

  Retrouvez les diagnostics sur Mon Diagnostic Artificialisation: https://mondiagartif.beta.gouv.fr/ 

Pour aller plus loin vous pouvez consulter les fascicules ZAN 
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https://mondiagartif.beta.gouv.fr/
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/fascicules-zan
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